
La presse burundaise est-elle encore libre d'informer ?

La Libre Belgique, 16 septembre 2013BurundiÂ : presse muselÃ©e, stabilitÃ© menacÃ©e ?Valentine Van VyveMove With
Africa - L'encadrement, voire le musellement du 4e pouvoir dÃ©cidÃ© par voie lÃ©gislative indigne ses principaux acteurs
ainsi que les organisations de dÃ©fense des droits de lâ€™homme. Et met en pÃ©ril un Ã©quilibre encore instable. "Je suis
devenu un ennemi de lâ€™Etatâ€•. Cette dÃ©claration sort de la bouche dâ€™Innocent Muhozi, Directeur de la radio-tÃ©lÃ©vision
burundaise Renaissance et PrÃ©sident de l'observatoire de la presse au Burundi (OPB).
Elle est symptomatique dâ€™une profession mise sous le joug du pouvoir, Ã©tranglÃ©e dans son essence mÃªme : sa libertÃ©
est, depuis la promulgation en juin dernier dâ€™une nouvelle loi, menacÃ©e. Et Ã  travers elle, câ€™est la libertÃ© dâ€™expression qui est
restreinte. Innocent Muhozi tÃ©moigne des attaques quâ€™il a subies, Ã  lâ€™instar de ses confrÃ¨res Willy Abokenzihini, Clarisse
Irakoze ou encore Prime Gahinja, malmenÃ©s ces derniers mois par les forces de police et forcÃ©s de leur remettre les fruit
de leurs reportages. La loi sur la presse, qualifiÃ©e de "liberticide" par les syndicats de journalistes burundais, entre en
collusion avec la dÃ©ontologie journalistique dont la sacro-sainte protection des sources. Au motif de sÃ»retÃ© de lâ€™Etat. Le
texte prÃ©voit par ailleurs des peines allant de lâ€™amende Ã  la prison pour les journalistes qui ne respecteraient pas les
sujets considÃ©rÃ©s comme "sensibles" par le gouvernement.Si des cas de violence avaient dÃ©jÃ  Ã©tÃ© enregistrÃ©s
frÃ©quemment auparavant, faisant par ailleurs reculer le Burundi Ã  la 132e place du classement des pays selon le degrÃ©
de libertÃ© de la presse, â€œla loi a donnÃ© libre-cours Ã  des actions de limitation de la libertÃ© de la presseâ€•, explique Alexandre
Niyungeko, PrÃ©sident de l'Union burundaise des journalistes (UBJ) . â€œElle a donnÃ© une licence pour frapperâ€•, renchÃ©rit le
PrÃ©sident de l'OBP. Les cas de violence se sont en effet multipliÃ©s ; on en comptabilise plus dâ€™une dizaine depuis le mois
dâ€™avril. Certes, la rÃ©pressions â€œnâ€™est pas systÃ©matiqueâ€•, mais elle sâ€™inscrit dans une climat de â€œnervositÃ© accrueâ€•. Le contexte
prÃ©Ã©lectoral nâ€™est pas anodin. Des Ã©lections gÃ©nÃ©rales auront lieu en 2015 et, dÃ©jÃ , les esprits se crispent. â€œIl
fautÂ assainirÂ le climat, sous peine de le voir se dÃ©grader jusquâ€™aux Ã©lectionsâ€•, rÃ©pÃ¨tent en chÅ“ur les deux acteurs et
observateurs avisÃ©s des mÃ©dias burundais.Journalistes et... opposants politiques ?Assiste-t-on Ã  une dÃ©rive autoritaire
du pouvoir en place, reprÃ©sentÃ© par le PrÃ©sident PierreÂ NkurunzizaÂ ? Câ€™est plutÃ´t une tentative de museler... lâ€™opposition,
analyse Innocent Muhozi.Â A l'issu des prÃ©cÃ©dentes Ã©lections (2010), nâ€™acceptant pas les rÃ©sultats dâ€™un vote pourtant
considÃ©rÃ© comme dÃ©mocratique, l'opposition politique avait dÃ©cidÃ© de se retirer de toute reprÃ©sentation, laissant le
champ libre au Conseil national pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie - Forces pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie (CNDD-
FDD). â€œCe vide dâ€™opposition a mis la presse dans une position de contre-pouvoirâ€•, dÃ©plore Innocent Muhozi. â€œLa
seuleÂ embÃ»cheÂ du gouvernement pour atteindre les pleins-pouvoirs Ã©tait alors la sociÃ©tÃ© civile, surexposant par la force
des choses la presseâ€•, lui infligeant un rÃ´le dont elle nâ€™avait pas la responsabilitÃ©. Pourtant â€œnous ne sommes pas plus
dâ€™accord avec lâ€™opposition quâ€™avec le pouvoirâ€•, se dÃ©fend-t-il avec vigueur.Aujourdâ€™hui, les journalistes pourraient Ãªtre
poursuivis pour avoir donnÃ© la parole Ã  â€œceux que le pouvoir considÃ¨re comme des pestifÃ©rÃ©sâ€•... mais qui pourraient bien
se rÃ©vÃ©ler Ãªtre les dirigeants de demain.La libertÃ© dâ€™expression, rempart contre le retour des violencesâ€œCela devient
grotesque et la rÃ©pression nâ€™est pas uniquement dirigÃ©e vers les mÃ©dias mais vers toute la sociÃ©tÃ© civileâ€•, raconte Innocent
Muhozi. Le tour de vis Ã  l'encontre de la presse semble s'inscrire dans un contexte plus large deÂ mise sous silence des
voix dissidentes.Â Cette actualitÃ© lui en rappelle une autre : entre 1993 et 2006, â€œles accumulations dâ€™exclusions et
lâ€™impossibilitÃ© de sâ€™exprimer autrement avaient amenÃ© les Burundais Ã  prendre les armesâ€•. Pour rappel, la guerre civile
avait fait 300.000 morts. Aujourdâ€™hui, de lâ€™aveu mÃªme de lâ€™ambassadeur du Burundi Ã  Bruxelles, â€œlâ€™Ã©quilibre est instableâ€•.
Â Cependant, "une telle loi ne remet pas en cause les acquis du dialogueâ€•, rÃ©agit le reprÃ©sentant du gouvernement
burundais. Il esquive les coups sans toutefois convaincre. Et, paradoxalement, introduit une rÃ©flexion plus profonde sur
la portÃ©e salvatrice de la parole. â€œElle a libÃ©rÃ© les gens, les a lancÃ©s dans un processus de rÃ©conciliation nationaleâ€•,
observe-t-il. â€œCâ€™est justement la raison pour laquelle il faut se dÃ©fendre contre la fermeture de lâ€™espace dâ€™expression... dont
on connait les consÃ©quencesâ€•, tonne Innocent Muhozi. â€œLe Burundi a montrÃ© quâ€™il y a moyen de transcender les diffÃ©rentes
appartenancesâ€•, constate Franck De Coninck, envoyÃ© spÃ©cial belge pour la rÃ©gion des Grands Lacs. â€œAttention aux
dÃ©rapagesâ€•, prÃ©vient-il en substance, alors que la thÃ©matique concerne lâ€™ensemble des pays de la rÃ©gion et que la crainte
est grande de voir les tensions dÃ©border des frontiÃ¨res nationales. â€œLa libertÃ© dâ€™expression est un outil pour se libÃ©rer du
traumatisme de voir le passÃ© resurgirâ€•, rÃ©agit ce juriste burundais vivant en Belgique. â€œPourquoi dÃ¨s lors crÃ©er des
situations de peur et de rÃ©pression ? A qui bÃ©nÃ©ficie cette loi ? â€• interroge-t-il sans fausse naÃ¯vetÃ©.Du cÃ´tÃ© dâ€™Amnesty
International, on garde Ã  lâ€™Å“il la rÃ©surgence dâ€™actes de violence perpÃ©trÃ©s par les mouvements de jeunesse des partis
politiques, CNDD-FDD en tÃªte.Une loi illÃ©gale ?Devant lâ€™Ã©vidence d'une loi qu'ils jugent rÃ©trograde, rÃ©pressive et
dangereuse, les journalistes se sont â€œengagÃ©s Ã  ne pas la respecter â€• Ã  la faveur du â€œcontrat passÃ© avec le public sur le
devoir de lâ€™informerâ€•, conclut Alexandre Niyungeko. Lâ€™affaire a Ã©tÃ© portÃ©e auprÃ¨s de la Cour constitutionnelle burundaise.
La Cour de justice de la communautÃ© est-africaine a Ã©galement Ã©tÃ© saisie. En attendant le prononcÃ©, les professionnels
de la presse doivent sâ€™y soumettre ou sâ€™exposer Ã  de lourdes amendes voire Ã  des actes de rÃ©pression violente.RÃ©solution
au SÃ©nat... belgeÂ  La Belgique est lâ€™un des partenaires de dÃ©veloppement principaux du Burundi. La coopÃ©ration
bilatÃ©rale entre les deux pays est considÃ©rable. â€œ Nous sommes entre le marteau et lâ€™enclumeâ€•, rÃ©sume Marie Arena,
sÃ©natrice socialiste. Si Didier Reynders, ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res, et Jean-Pascal Labille, ministre de la
CoopÃ©ration au dÃ©veloppement, ont agi sur le terrain diplomatique, Ã©mettant de "fortes prÃ©occupations" quant Ã  une telle
loi, le SÃ©nat belge nâ€™a pas Ã©tÃ© en reste. ll a adoptÃ© une rÃ©solution Ã  lâ€™unanimitÃ©, demandant que soit garantie la libertÃ© de la
presse et des ONG. De plus, les sÃ©nateurs demandent de â€œ travailler dÃ¨s maintenant Ã  la prÃ©paration des Ã©lections et de
ne pas se satisfaire dâ€™une courte mission dâ€™observationâ€•, explique Mme Arena. En dÃ©coule la demande de protÃ©ger les
partis et les opposants politiques ayant fuit le pays et dÃ©sireux de sâ€™engager Ã  nouveau, Ã  la faveur dâ€™un rÃ©el dialogue
politique. Et quâ€™un processus avec une CNI indÃ©pendante soit mis en place, garantissant un processus Ã©lectoral libre.Â Â Â Â Â 
Il s'agit bien d'une demande et non d'une exigence, insistent Marie Arena et Franck De Coninck, l'envoyÃ© spÃ©cial belge
pour la rÃ©gion des Grands Lacs. â€œ Le Burundi est un pays indÃ©pendant et souverainâ€•, rÃ©pÃ¨tent-ils Ã  lâ€™envi. La real politik
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prend-elle le pas sur les droits fondamentaux ?Â  â€œ On fait du rÃ©aliste mais en aucun cas du 'mou'Â â€•, se borne a rÃ©pÃ©ter
Franck De Coninck. Ce qui importe dÃ¨s Ã  prÃ©sent, ce sont les modalitÃ© de mise en oeuvre de la loi. Ni lui ni Arena ne
sont des adeptes de la conditionnalitÃ© de lâ€™aide, dont la sociÃ©tÃ© civile â€œ serait la premiÃ¨re victimeâ€•, alors que son mieux-
vivre est â€œ la meilleure garantie du bon fonctionnement dÃ©mocratiqueâ€•, dans la â€œ poudriÃ¨reâ€• que constitue le pays. â€œ Les
indicateurs sont alarmants, la situation explosive rend la manipulation aisÃ©eâ€• prÃ©cise Arena. Innocent Muhozi est de cet
avis. â€œ Avec son statut de bailleur, la Belgique a le droit de dire ce quâ€™elle pense. Elle a le droit de dire que ces choses-lÃ 
sont inadmissibles afin que soient respectÃ©s les standards universels dont la libertÃ© de la presse. Et dâ€™ainsi pousser les
gouvernements dans la bonne direction. Mais arrÃªter son aide au Burundi serait une erreurâ€•. D'autant plus, ajoute Arena,
que la Belgique a un rÃ´le d'impulsion au sein de l'Union europÃ©enne dans la rÃ©gion des Grands Lacs. Si elle dÃ©cidait de "
fermer le robinet", d'autres risqueraient bien de l'imiter.Â 
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